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Arre t de la Cour de Cassation, ch. crim., du 4 mars 2003  
 
[...] 
Sur le rapport de Mme le conseiller re fe rendaire 
BEAUDONNET, les observations de la socie te  
civile professionnelle DELAPORTE, BRIARD et 
TRICHET, avocat en la Cour ;  
Vu la communication faites au Procureur 
ge ne ral ;  
Statuant sur le pourvoi forme  par :  
- X... Eric,  
contre l'arrˆt nà 165 de la cour d'appel de 
MONTPELLIER, chambre correctionnelle, en 
date du 31 janvier 2002, qui, pour publicite  de 
nature a  induire en erreur et tromperie, l'a 
condamne  a  15 000 euros d'amende, a ordonne  
des mesures de publication et a prononce  sur 
les inte rˆts civils ;  
Vu le me moire produit ;  
Sur le moyen unique de cassation, pris de la 
violation des articles 1er, 3 et 6 de la loi 
"Hoguet" nà 70-9 du 2 janvier 1970, modifie e par 
la loi nà 94-624 du 21 juillet 1994, L. 121-1 et L. 
213-1 du Code de la consommation, 1er a  5 de 
l'arrˆte  du 29 juin 1990 relative a  la publicite  des 
prix pratique s par des professionnels intervenant 
dans les transactions immobiliù res, 121-1 et 
121-3 du Code pe nal, 2, 3, 427, 485, 512, 591 et 
593 du Code de proce dure pe nale, de faut de 
motifs, manque de base le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a de clare  Eric X... 
coupable de publicite  de nature a  induire en 
erreur et de tromperie ;  
"aux motifs qu'il re sulte du procù s-verbal de la 
DGCCRF en date du 30 juin 1999 ainsi que des 
de bats que l'office des locataires, ci-aprù s ODL, 
diffuse dans les journaux gratuits des annonces 
qui : - figurent a  la rubrique immobilier et 
n'attirent pas l'attention sur la pre sence 
d'encarts signalant que les annonces ODL sont 
extraites d'un journal vendu par abonnement : - 
soit ne pre cisent pas le lieu d'implantation 
ge ographique alors qu'il s'agit du critù re 
principal de se lection d'un lecteur a  la recherche 
d'un logement, - soit concernent des logements 
qui ne sont pas situe s dans la zone 
ge ographique de diffusion du journal (la quasi-
totalite  a  compter du mois de novembre 1998 
pour les offres propose es dans le "82") ; - ne 
comportent pas toutes Ia mention ODL mais 
pour certaines celle de OFF et donc ne 
pre cisent pas l'identite  de l'organisme de 
location ; - ne mentionnent pas une 
re mune ration explicite car le prix lui-mˆme n'y 
est pas indique  clairement mais sous la forme 
"ABTF1000" ou "ADDH1000" ou bien F1000 
alors qu'il suffirait d'inverser la lettre F ou de 
mentionner une re mune ration plus explicite pour 

que le lecteur soit avise  et alors que les 
marchands de liste sont soumis aux dispositions 
de l'arrˆte  du 29 juin 1990 ; - concernent des 
logements pour lesquels l'ODL ne dispose 
d'aucun mandat des proprie taires et sont parfois 
diffuse es alors que les logements sont de ja  
loue s ; - font e tat pour la plupart d'e quipements 
ne correspondant pas au descriptif approuve  par 
le proprie taire (exemple : cuisine e quipe e alors 
qu'elle ne  
 
l'est pas, mention d'une surface habitable de 
100 m2 alors qu'elle n'est que de 80m2 ; 
chemine e dans se jour alors qu'elle e tait mure e) 
ou mentionnant un loyer infe rieur a  la re alite  ; 
qu'il re sulte de ce qui pre cùde que le lecteur de 
la publicite  susvise e s'attendait a  entrer en 
relation avec un agent immobilier susceptible de 
lui faire visiter le bien de crit dans l'annonce, 
alors qu'en re alite  il re sulte de l'ensemble des 
de positions des plaignants et des investigations 
des agents de la DGCCRF qu'aprù s avoir 
te le phone  a  ODL a  la suite de la parution de 
l'annonce le lecteur e tait invite  a  se pre senter a  
l'agence de Montauban ou il lui e tait aussito t 
demande  de signer un contrat afin d'obtenir les 
adresses des logements correspondant a  leurs 
critù res de recherche et de verser 1 000 francs 
et que ni les annonces ni les fichiers ne 
correspondaient a  ce qu'il recherchait ;  
que ces e le ments caracte risent le de lit de 
publicite  mensongù re spe cifie  a  la pre vention ; 
qu'il re sulte du procù s-verbal d'enquˆte de la 
DGCCRF et des de bats que les listes de 
logement remises aux clients ne comportaient 
pas ou trù s peu de logements correspondant 
aux critù res qu'ils avaient demande s notamment 
en ce qui concerne la localisation ge ographique, 
alors que l'arrˆte  du 16 avril 1996 qui fixe le 
modù le de registre sur lequel doivent ˆtre 
inscrites les conventions, pre cise que cette 
localisation doit y figurer ; qu'un tel registre 
n'e tant pas tenu par ODL, aucun document ne 
permettait de trouver la zone ge ographique 
demande e par le client ; que ces e le ments 
caracte risent le de lit de tromperie sur la nature 
et les qualite s substantielles du service rendu ; 
que les faits sont ainsi e tablis par les e le ments 
de l'enquˆte et qu'ils constituent les infractions 
vise es a  la pre vention ; que les circonstances de 
la cause ont e te  exactement appre cie es par le 
tribunal dont la de cision, aux motifs adopte s, 
doit ˆtre confirme e tant sur la culpabilite  d'Eric 
X... et de Mireille Y..., e pouse Z..., que sur la 
relaxe de Fouzia Allali A... ; qu'en effet, Eric X..., 
qui est le ge rant de droit de la socie te  Pan Euro 
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Sud, et dont la responsabilite  n'est pas entame e 
par celle de Claude B..., avait en charge la 
conception de la politique commerciale de son 
entreprise, en particulier en ce qui concerne la 
de cision de diffuser des petites annonces dans 
les "gratuits" et la re gularite  des fichiers e mis 
aux clients ; qu'il devait donc s'assurer de la 
since rite  et de la clarte  de la publicite  diffuse e et 
en particulier veiller a  ce que cette publicite  ne 
soit pas trompeuse quant a  l'activite  re elle de 
marchands de liste exerce e, non titulaire de 
mandats de la part de proprie taires, quant a  la 
nature de la prestation fournie et le prix re clame  
en contrepartie ; qu'il lui incombait de ne pas 
enfreindre les rù gles relatives a  la tenue des 
conventions et des registres et de ne pas 
pre senter de maniù re trompeuse les contrats 
remis aux clients, le pre venu titulaire d'une 
maıtrise en droit avait ne cessairement 
conscience de ce que de tels manquements 
rendaient impossible le respect de ses 
engagements et causait un pre judice au client 
trompe  sur la prestation espe re e ;  
 
que la relaxe du pre venu de ce chef de 
pre vention a  l'occasion de poursuites distinctes 
et pour des faits diffe rents de ceux spe cifie s 
dans la pre vention est inope rante ; que Mireille 
Y..., e pouse Z..., a e galement engage  sa 
responsabilite  pe nale en sa qualite  de ge rante 
de fait de la succursale de Montauban, ge rance 
qu'elle reconnaıt avoir assume e totalement et 
dans le cadre de laquelle elle devait ve rifier la 
re gularite  des annonces passe es et celle des 
fichiers remis aux clients sans pouvoir s'abriter 
derriù re les consignes donne es par Eric X... qui 
avaient trait au concept ge ne ral de la publicite  et 
de la tenue des fichiers mais non a  leur 
e laboration personnalise e ; qu'en enfreignant les 
rùgles relatives a  la tenue des conventions et 
des registres et en pre sentant de maniù re 
trompeuse les contrats remis aux clients, Mireille 
Y..., e pouse Z..., avait ne cessairement 
conscience de ce que de tels manquements 
rendaient impossible le respect de ses 
engagements et causaient un pre judice au client 
trompe  sur la prestation espe re e (arrˆt, pages 
16 a  18) ;  
"1 / alors que seul un moyen d'information 
destine  a  permettre a  un client potentiel de se 
faire une opinion sur les e le ments du bien ou du 
service propose  ou les re sultats qui peuvent en 
ˆtre attendus, est de nature a  constituer une 
publicite  de nature a  induire en erreur ;  
que, dù s lors, en de clarant le demandeur 
coupable de publicite  de nature a  induire en 
erreur, tout en e noncant que les annonces 
litigieuses ne pre cisent pas le lieu d'implantation 
ge ographique des logements propose s a  la 
location, et ne pre cisent pas toutes l'identite  de 

l'organisme de location, ce dont il re sulte que les 
clients potentiels n'obtenaient aucune 
information sur ces deux points et, partant, 
n'avaient pu - dans cette limite - avoir e te  induits 
en erreur, eu e gard au caractù re lacunaire des 
annonces, la cour d'appel a omis de tirer les 
conse quences le gales de ses propres 
constatations et viole  les textes susvise s ;  
 
"2 l alors que, lorsqu'il effectue une publicite , 
l'agent immobilier doit, comme tout prestataire 
de services, afficher les prix ; qu'il est, par 
ailleurs, tenu d'indiquer clairement son identite  
ou celle de son mandant, et la situation 
ge ographique des logements propose s ;  
que, dù s lors, en relevant que les annonces 
litigieuses ne pre cisent pas le lieu d'implantation 
ge ographique des logements propose s a  la 
location, ne pre cisent pas toutes l'identite  de 
l'organisme de location et ne mentionnent pas 
une re mune ration explicite, pour en de duire 
qu'en cet e tat, le lecteur de la publicite  susvise e 
s'attendait a  entrer en relation avec un agent 
immobilier susceptible de lui faire visiter le bien 
de crit dans l'annonce, la cour d'appel a omis de 
tirer les conse quences le gales de ses propres 
constatations et viole  les textes susvise s ;  
"3 l alors que nul n'est pe nalement responsable 
que de son propre fait ;  
qu'en l'espù ce, pour de clarer Eric X... coupable 
de publicite  de nature a  induire en erreur et de 
tromperie, la cour d'appel a e nonce  que le 
demandeur, qui est le ge rant de droit de la 
socie te  Pan Euro Sud, avait en charge la 
conception de la politique commerciale de son 
entreprise en particulier en ce qui concerne la 
de cision de diffuser des petites annonces dans 
les "gratuits" et la re gularite  des fichiers remis 
aux clients et qu'il devait donc s'assurer de la 
since rite  et de la clarte  de la publicite  diffuse e et 
en particulier de veiller a  ce que cette publicite  
ne soit pas trompeuse quant a  l'activite  re elle de 
marchand de listes exerce e, non titulaire de 
mandats de la part des proprie taires, quant a  la 
nature de la prestation fournie et le prix re clame  
en contrepartie, qu'il lui incombait de ne pas 
enfreindre les rùgles relatives a  la tenue des 
conventions et des registres et de ne pas 
pre senter de maniù re trompeuse les contrats 
remis aux clients ;  
qu'en l'e tat de ces seules e nonciations, qui ne 
caracte risent pas la participation personnelle 
d'Eric X... aux faits poursuivis, la cour d'appel a 
prive  sa de cision de toute base le gale ;  
 
"4 l alors que nul n'est pe nalement responsable 
que de son propre fait ;  
qu'en l'espù ce, pour de clarer Eric X... coupable 
de publicite  de nature a  induire en erreur et de 
tromperie, la cour d'appel a e nonce  que le 
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demandeur, qui est le ge rant de droit de la 
socie te  Pan Euro Sud, avait en charge la 
conception de la politique commerciale de son 
entreprise, en particulier en ce qui concerne la 
de cision de diffuser des petites annonces dans 
les "gratuits" et la re gularite  des fichiers remis 
aux clients et qu'il devait donc s'assurer de la 
since rite  et de la clarte  de la publicite  diffuse e et 
en particulier de veiller a  ce que cette publicite  
ne soit pas trompeuse quant a  l'activite  re elle de 
marchand de listes exerce e, non titulaire de 
mandats de la part des proprie taires, quant a  la 
nature de la prestation fournie et le prix re clame  
en contrepartie, qu'il lui incombait de ne pas 
enfreindre les rù gles relatives a  la tenue des 
conventions et des registres et de ne pas 
pre senter de maniù re trompeuse les contrats 
remis aux clients ;  
qu'en statuant ainsi, tout en relevant, par 
ailleurs, que Mireille Z..., ge rante de fait, doit 
ˆtre de clare e coupable des mˆmes de lits, dù s 
lors qu'elle assumait totalement la ge rance de la 
succursale de Montauban, seule concerne e par 
les pre sentes poursuites, qu'elle devait ve rifier la 
re gularite  des annonces passe es et celle des 
fichiers remis aux clients et qu'elle e tait 
personnellement charge e, a  cet e gard, de 
l'e laboration personnalise e de la publicite  et de 
la tenue des fichiers, ce dont il re sulte que seule 
Mireille Z... participait personnellement, d'une 
part, a  l'e laboration des annonces litigieuses 
parues dans la presse, d'autre part, a  la 
constitution des fichiers remis aux clients, la 
cour d'appel a omis de tirer les conse quences 
le gales de ses propres constatations et viole  les 
textes susvise s ;  
"5 l alors que, dans ses conclusions d'appel, le 
demandeur a expresse ment fait valoir que 
Mireille Z... qui be ne ficiait, a  cette fin, d'une 
de le gation de pouvoir, devait, en l'e tat des 
stipulations de son contrat de travail, respecter 
toutes les obligations professionnelles des 
vendeurs de liste, telles qu'elles re sultent de la 
loi du 2 janvier 1970, modifie e par la loi du 21 
juillet 1994 ; que Mireille Z... disposait d'une 
totale autonomie dans l'exercice de ses 
fonctions et, a  cet e gard, assumait 
personnellement la responsabilite  de la 
re daction et de la publication des annonces ainsi 
que la constitution des fichiers remis aux clients, 
de sorte que seule Mireille Z... a 
personnellement participe  a  la commission des 
infractions vise es a  la pre vention ;  
 
"que, dù s lors, en de clarant Eric X... coupable 
de ces mˆmes infractions, sans re pondre a  ce 
chef pe remptoire des conclusions d'appel du 
pre venu, la cour d'appel a me connu les 
exigences de l'article 593 du Code de proce dure 
pe nale ;  

"6 l alors que, dans ses conclusions d'appel Eric 
X... a notamment fait valoir que Mireille Z..., qui 
be ne ficiait d'une de le gation de pouvoir pour 
assurer la responsabilite  de la succursale de 
Montauban, d'une part, e tait tenue, en l'e tat des 
stipulations de son contrat de travail, de 
respecter toutes les obligations professionnelles 
des vendeurs de liste, d'autre part, avait recu 
des consignes expresses en ce sens, de sorte 
qu'en constatant, au vu du procù s-verbal du 20 
juin 1999 e tabli par les agents de la DGCCRF, 
que ces consignes avaient e te  enfreintes, le 
demandeur, tenant ces manquements pour 
inadmissibles, a proce de  au licenciement pour 
faute de l'inte resse e dù s le mois de novembre 
1999 ;  
que, dù s lors, en se de terminant par la 
circonstance qu'Eric X... avait en charge la 
conception de la politique commerciale de son 
entreprise, et qu'il devait, a  ce titre, s'assurer de 
la since rite  et de la clarte  de la publicite  diffuse e, 
et de ne pas enfreindre les rùgles relatives a  la 
tenue des conventions et des registres et de ne 
pas pre senter de maniù re trompeuse les 
contrats remis aux clients, sans re pondre a  ce 
chef pe remptoire des conclusions d'appel du 
pre venu, qui de montrait que loin d'encourager la 
me connaissance des obligations 
professionnelles propres aux vendeurs de listes, 
Eric X... avait enjoint a  sa de le gataire de s'y 
conformer strictement et sanctionne  les 
manquements commis par cette derniù re, de 
sorte qu'il ne pouvait lui ˆtre reproche  d'avoir 
de fini, pour l'entreprise et ses succursales, une 
politique commerciale encourageant la fraude, la 
cour d'appel a me connu les exigences de 
l'article 593 du Code de proce dure pe nale" ;  
Attendu que les e nonciations de l'arrˆt attaque  
mettent la Cour de Cassation en mesure de 
s'assurer que la cour d'appel a, sans 
insuffisance ni contradiction, re pondu aux chefs 
pe remptoires des conclusions dont elle e tait 
saisie et caracte rise  en tous leurs e le ments, tant 
mate riels qu'intentionnel, les de lits dont elle a 
de clare  le pre venu coupable et a ainsi justifie  
l'allocation, au profit de la partie civile, de 
l'indemnite  propre a  re parer le pre judice en 
de coulant ;  
 
D'ou il suit que le moyen, qui se borne a  
remettre en question l'appre ciation souveraine, 
par les juges du fond, des faits et circonstances 
de la cause, ainsi que des e le ments de preuve 
contradictoirement de battus, ne saurait ˆtre 
admis ;  
Et attendu que l'arrˆt est re gulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ;  
 
 
 


